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Les documents budgétaires

Chaque année, le gouvernement établit son Budget des dépenses, qui présente l’information à l’appui des autorisations de dépenser
demandées au Parlement pour l’affectation des fonds publics. Ces demandes d’autorisations sont présentées officiellement au moyen
d’un projet de loi de crédits déposé au Parlement. Le Budget des dépenses qui est déposé à la Chambre des communes par la
présidente du Conseil du Trésor, comporte trois parties :

Partie I – Le Plan de dépenses du gouvernement présente un aperçu des dépenses fédérales et résume les rapports entre les
principaux éléments du Budget principal des dépenses et le Plan de dépenses (qui figure dans le budget).

Partie II – Le Budget principal des dépenses étaye directement la Loi de crédits. Le Budget principal des dépenses énonce les
autorisations de dépenser (crédits) et les sommes à inclure dans les projets de loi de crédits que le Parlement doit adopter afin que
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Partie III – Le Plan de dépenses du ministère est divisé en deux documents : 

1) Les rapports sur les plans et les priorités (RPP) sont des plans de dépenses établis par chaque ministère et organisme
(à l’exception des sociétés d’État). Ces rapports présentent des renseignements plus détaillés au niveau des secteurs
d’activité et portent également sur les objectifs, les initiatives et les résultats prévus; il y est fait également mention des
besoins connexes en ressources pour une période de trois ans. Les RPP contiennent également des données sur les besoins
en ressources humaines, les grands projets d’immobilisations, les subventions et contributions, et les coûts nets des
programmes. Ils sont déposés au Parlement par la présidente du Conseil du Trésor au nom des ministres responsables des
ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi sur la gestion des finances publiques. Ces documents
sont déposés au printemps, pour renvoi aux comités qui font ensuite rapport à la Chambre des communes conformément au
paragraphe 81(4) du Règlement.

2) Les rapports ministériels sur le rendement (RMR) rendent compte des réalisations de chaque ministère et organisme en
fonction des attentes prévues en matière de rendement qui sont indiquées dans leur RPP. Ces rapports sur le rendement, qui
portent sur la dernière année financière achevée, sont déposés au Parlement en automne par la présidente du Conseil du
Trésor au nom des ministres responsables pour les ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi
sur la gestion des finances publiques.

Le Budget des dépenses, de même que le budget du ministre des Finances, sont le reflet de la planification budgétaire annuelle de
l’État et de ses priorités en matière d’affectation des ressources. Ces documents, auxquels viennent s’ajouter par la suite les Comptes
publics et les rapports ministériels sur le rendement, aident le Parlement à s’assurer que le gouvernement est dûment comptable de
l’affectation et de la gestion des fonds publics.
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Section 1 : Messages 
 

1.1 Message du président 
 
La Commission nationale des libérations conditionnelles (CNLC) contribue à la protection de la 
société en prenant des décisions judicieuses sur la libération conditionnelle et la réhabilitation —
des décisions qui favorisent la réinsertion sociale sans risque des délinquants. Pour s’acquitter de 
cette tâche, la Commission a été constituée en tribunal administratif indépendant dont le mandat 
principal est de rendre des décisions. Ce mandat exige que la CNLC fasse en sorte que ses 
politiques, ses activités de formation, ses systèmes d’information, ses priorités et sa répartition 
des ressources facilitent la prise de décisions judicieuses.  
 
La Commission s’acquitte de ses responsabilités dans un environnement complexe et exigeant 
qui se caractérise par de lourdes charges de travail, des priorités concurrentes, une faible 
confiance du public, la peur de la criminalité et des préoccupations de sécurité. Le débat sur la 
sécurité a toujours été à la fois rigoureux et émotif. Et force est d’admettre que ce débat s’est 
transformé au cours des derniers mois. Il s’est en quelque sorte élargi. Les enjeux  et les 
événements mondiaux influent sur nos perceptions. Comme il fallait s’y attendre dans les 
circonstances, les Canadiens semblent plus préoccupés par leur sécurité et par la protection de 
leurs familles, de leurs foyers et de leurs collectivités.  
 
Dans un tel contexte, il est difficile d’élaborer des plans et priorités, mais j’ai la conviction que la 
Commission peut relever ce défi parce qu’elle adhère depuis toujours à quelques principes de 
base :  
 
• La sécurité publique est notre priorité absolue.  
 
• La mise en liberté sous condition est une stratégie efficace pour assurer la sécurité publique. 
 
• Pour donner les résultats escomptés, le programme de mise en liberté sous condition doit être 

réalisé en partenariat avec le Service correctionnel du Canada (SCC) et comporter des 
interventions soutenues auprès des délinquants; ces interventions prennent notamment la 
forme de programmes ciblés, d’évaluations rigoureuses du risque que présente chacun des 
cas, de décisions judicieuses et de surveillance et soutien des délinquants dans la collectivité.  

 
• Pour bien évaluer le risque et prendre de bonnes décisions, les décideurs doivent recevoir une 

formation adéquate et disposer d’une information de qualité en provenance de différentes 
sources (p. ex. des délinquants, des victimes, de la collectivité, des professionnels des 
services correctionnels, de la police et des tribunaux).  

 
• La transparence et la responsabilité (à l’égard des victimes, des délinquants, du public et des 

médias) sont des éléments fondamentaux de notre travail. 
 
Ces principes guident toutes nos actions. Ils sont énoncés dans la Mission de la Commission 
ainsi que dans sa Vision pour l’an 2000 et au -delà. Ils sont imbriqués dans les politiques et dans 
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les processus décisionnels, et ils orientent les efforts que nous déployons pour recruter et 
sélectionner des commissaires et des employés compétents et dévoués. 
 
Les résultats du travail de la Commission prouvent que ces principes ont porté fruit. Plus de neuf 
libérés conditionnels sur dix ne commettent pas de nouvelle infraction, et 99 libérés 
conditionnels sur 100 ne commettent pas de nouvelle infraction avec violence. En fait, entre 
1994-1995 et 1999-2000, la récidive avec violence chez les délinquants bénéficiant d’une 
semi-liberté ou d’une libération conditionnelle totale a diminué d’environ 60 %. Les statistiques 
à long terme montrent que la libération conditionnelle et la réhabilitation sont valables en tant 
que stratégies contribuant à la sécurité de la population. Environ 90 % des délinquants qui sont 
parvenus au terme de leur peine pendant qu’ils étaient en liberté conditionnelle totale ne sont pas 
réincarcérés dans un pénitencier fédéral dix ans après l’expiration de leur peine. Le pourcentage 
des délinquants réhabilités qui ne commettent pas d’autres crimes est encore plus élevé (97 %).  
 
De plus, nos priorités pour 2002-2003 sont manifestement à l’image de ces principes. Ainsi, 
l’une des grandes priorités de la Commission est de donner suite aux recommandations découlant 
de l’examen parlementaire de la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous 
condition. À cet effet, la Commission, en collaboration avec ses principaux partenaires, appuiera 
la création d’un cadre législatif qui favorise « de bons services correctionnels et des mises en 
liberté efficaces ». Deux aspects sont d’une importance primordiale. Le premier est l’efficacité 
accrue de la réinsertion sociale sans risque des délinquants. Le second consiste notamment à 
augmenter la participation des victimes de la criminalité, et en particulier à adopter des mesures 
permettant aux victimes de lire elles-mêmes leur déclaration durant les audiences de la 
Commission et d’écouter les enregistrements sonores de ces audiences. 
 
Une autre grande priorité de la Commission sera de continuer à travailler à l’initiative sur 
l’approche correctionnelle judicieuse. Dans le cadre de cette initiative, la CNLC s’efforcera 
d’améliorer ses instruments d’évaluation du risque et ses activités de formation, et d’examiner 
différents modèles pouvant servir à rendre des décisions en matière de libération conditionnelle. 
Les mesures destinées à répondre aux besoins particuliers des délinquants et des collectivités 
autochtones, conformément à l'engagement énoncé dans le récent discours du Trône, resteront un 
élément clé de cette initiative, tout comme les mesures liées à la diversité croissante des 
délinquants sous responsabilité fédérale et des collectivités dans lesquelles ils retourneront. 
 
Le Système de gestion des délinquants, utilisé conjointement par le SCC et la CNLC, contient les 
renseignements nécessaires pour gérer les programmes fédéraux de services correctionnels et de 
mise en liberté sous condition. En 2002-2003, la Commission poursuivra le travail de 
renouvellement des composantes du Système de gestion des délinquants, travail qui lui permettra 
d’élaborer son propre Système sur la mise en liberté sous condition (SMLC). Le SMLC est le 
plus important projet jamais entrepris par la Commission pour mettre au point des systèmes. La 
CNLC a pris l’engagement de terminer ce projet à temps, d’en respecter le budget et de mettre en 
place des systèmes qui contribueront à améliorer la qualité et à présenter l'information utilisée 
pour rendre des décisions en matière de libération conditionnelle en temps oppo rtun.  
 
Il y a deux ans, la Commission a lancé sa stratégie sur l’engagement des citoyens dont l’objectif 
est de donner aux citoyens la possibilité de participer aux débats importants sur la libération 
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conditionnelle et d’autres questions connexes. Ce travail restera une priorité en 2002-2003 et, 
dans la mesure des ressources disponibles, la Commission insistera davantage sur les activités 
comportant une participation des collectivités autochtones, des collectivités multiculturelles et 
des petites collectivités urbaines et rurales.  
 
La gestion moderne pose chaque jour de plus gros défis à toutes les organisations, notamment 
aux organismes gouvernementaux. C’est pourquoi la Commission lancera officiellement, en 
2002-2003, son programme de gestion moderne, qui insistera tout particulièrement sur 
l’amélioration de la qualité de tous les aspects de la gestion des ressources (humaines, 
financières et d’information). Dans ce contexte, la Commission est soumise à de fortes pressions 
puisqu’elle doit composer efficacement avec le vieillissement de son effectif ainsi qu’avec la 
nécessité de recruter et conserver des employés qualifiés.  
 
La sécurité des collectivités demeure une priorité du gouvernement. La Commission nationale 
des libérations conditionnelles fait une contribution importante à la sécurité publique. Pour 
s’acquitter de ce rôle dans un environnement de plus en plus complexe, les défis à relever sont 
considérables. Mais j’ai la conviction que notre adhésion aux principes qui sous-tendent notre 
travail permettra à la Commission de recruter des commissaires compétents, de faire du bon 
travail lors des audiences et de rendre de bonnes décisions qui rendront possible la réinsertion 
sociale sans risque des délinquants.  
 
 
 
 
 

___________________________ 
D. Ian Glen, c.r.  

Président 
Commission nationale des libérations conditionnelles 
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1.2 Déclaration de la direction 
 

MANAGEMENT REPRESENTATION/DÉCLARATION DE LA DIRECTION 
Report on Plans and Priorities 2002-2003/ Un rapport sur les plans et les priorités 

 
I submit, for tabling in Parliament, the 2002-
2003 Report on Plans and Priorities (RPP) for 
the 

National Parole Board 

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, 
le Rapport sur les plans et les priorités (RPP) 
de 2002-2003 de  

la Commission nationale des libérations 
conditionnelles 

 
To the best of my knowledge (and subject to 
the qualifications outlined below), the 
information: 
 

À ma connaissance (et sous réserve des 
observations ci-dessous), les renseignements :  

• Accurately portrays the department's 
mandate, priorities, strategies and 
planned results of the organization. 

• Décrivent fidèlement les mandats, 
priorités, stratégies et résultats 
escomptés de l’organisation. 

• Is consistent with the disclosure 
principles contained in the Guidelines for 
Preparing a Report on Plans and 
Priorities. 

• Sont conformes aux principes de 
divulgation de l'information énoncés 
dans les Lignes directrices pour la 
préparation du Rapport sur les plans et 
les priorités. 

• Is comprehensive and accurate. • Sont complets et exacts. 
• Is based on sound underlying 

departmental information and 
management systems. 
 

• Sont fondés sur de bons systèmes 
d’information et de gestion sous-jacents.  

I am satisfied as to the quality assurance 
processes and procedures used for the RPP's 
production. 
 

Je suis satisfait des méthodes et procédures 
d'assurance de la qualité qui ont été utilisées 
pour produire le RPP. 

The reporting structure on which this 
document is based has been approved by 
Treasury Board Ministers and is the basis for 
accountability for the results achieved with 
the resources and authorities provided. 

La structure de rapport sur laquelle se fonde le 
présent document a été approuvée par les 
ministres du Conseil du Trésor et constitue la 
base de l'imputabilité des résultats atteints 
avec les ressources et les pouvoirs fournis. 

 
 
 
 
 

_____________________________ 
D. Ian Glen, c.r. 

 
 

Date:________________________________ 
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Section 2 :  Le cadre de responsabilisation 

2.1 Mission 
 
La Commission nationale des libérations conditionnelles, en tant que parti e 
intégrante du système de justice pénale, prend en toute indépendance des décisions 
judicieuses sur la mise en liberté sous condition et sur la réhabilitation et formule des 
recommandations en matière de clémence. Elle contribue à la protection de la soci été 
en favorisant la réintégration en temps opportun des délinquants comme citoyens 
respectueux des lois.  

2.2 Valeurs fondamentales : Quatre valeurs fondamentales sont énoncées dans le document 
sur la Mission : 

 
• contribution au maintien d’une société juste, paisible et sécuritaire; 
• respect de la dignité de chacun et de chacune de même que de l’égalité des droits de tous 

les membres de la société; 
• conviction que la contribution d’un personnel aussi compétent que motivé est essentielle; 
• engagement à faire preuve de transparence, d’intégrité et de responsabilité dans la 

réalisation du mandat de la Commission. 

2.3 Mandat 

La Commission nationale des libérations conditionnelles (CNLC) est un tribunal 
administratif indépendant qui est chargé de rendre des décisions à propos du moment et des 
conditions de diverses formes de mise en liberté des délinquants dans la collectivité. Elle 
rend également des décisions sur la réhabilitation et fait des recommandations en matière de 
clémence en vertu de la prérogative royale de clémence. Le principal objectif de la 
Commission est de contribuer à la protection de la société à long terme. 
 
Les dispositions législatives qui régissent la Commission comprennent la Loi sur le système 
correctionnel et la mise en liberté sous condition (L SCMLC), la Loi sur le casier judiciaire 
(LCJ) et le Code criminel. La LSCMLC habilite la Commission à rendre des décisions en 
matière de mise en liberté sous condition à l’égard des délinquants sous responsabilité 
fédérale et des délinquants relevant des provinces et territoires qui n’ont pas leur propre 
commission des libérations conditionnelles. Des commissions provinciales des libérations 
conditionnelles existent présentement au Québec, en Ontario et en Colombie-Britannique. 
Chaque année, le travail nécessaire pour rendre des décisions relatives à la libération 
conditionnelle des délinquants sous responsabilité provinciale engendre des coûts de plus de 
un million de dollars pour la CNLC. La LCJ confère à la Commission le pouvoir de délivrer, 
d’octroyer, de refuser ou de révoquer des réhabilitations relativement à des condamnations 
pour des infractions à des lois et à des règlements fédéraux. S’appuyant sur les enquêtes 
effectuées par la Commission et les recommandations présentées au solliciteur général du 
Canada, le gouverneur général ou le gouverneur en conseil a le pouvoir d’appliquer la 
prérogative royale de clémence à l’égard des personnes déclarées coupables d’une infraction 
à une loi ou à un règlement fédéral n’importe où sur le territoire canadien. 
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2.4 Structure de l’exécution des programmes 
 
Les travaux de la Commission sont effectués par un réseau de bureaux régionaux et par le 
bureau national situé à Ottawa. Ce dernier a la responsabilité des recommandations en 
matière de clémence, des décisions ayant trait à la réhabilitation et des politiques connexes. Il 
est également responsable de diverses activités liées à la mise en liberté sous condition, y 
compris des vérifications et des enquêtes, des décisions d’appel, de l’élaboration des 
politiques et de la formation des membres de la Commission. De plus, le bureau national 
exerce un leadership et fournit un appui à la planification, à la gestion des ressources, aux 
communications et aux services corporatifs. 
 
Les décisions relatives aux mises en liberté sous condition sont prises par les membres de la 
Commission dans les régions. Les commissaires sont appuyés par le personnel de la CNLC 
qui, en collaboration étroite avec le SCC, planifie les audiences, s’assure que toute 
l’information nécessaire à la prise de décisions a été reçue puis communiquée au délinquant 
dans les délais prescrits, interprète les politiques et communique les décisions relatives à la 
mise en liberté sous condition au SCC et au délinquant. Le personnel des bureaux régionaux 
s’occupe aussi de communiquer des renseignements aux victimes d’actes criminels, de 
prendre les dispositions nécessaires pour les personnes qui veulent assister aux audiences de 
libération conditionnelle en tant qu’observateurs, et de répondre aux demandes de 
consultation du registre des décisions de la Commission.  

2.5 Partenariats pour l’exécution des programmes 
 
À titre d’organe décisionnel, la Commission ne peut fonctionner efficacement sans partenaires. 
Dans le domaine de la mise en liberté sous condition, c’est le SCC qui réunit les 
renseignements et prépare les cas que doit examiner la Commission et pour lesquels elle doit 
rendre des décisions. Lorsque la Commission décide d’accorder la mise en liberté, le SCC a la 
responsabilité d’assurer la surveillance des délinquants dans la collectivité et d’informer la 
Commission de tout changement dans le niveau de risque que présentent les délinquants sous 
surveillance. De la même manière, la GRC et les autres services de police fournissent à la 
CNLC l’information dont elle a besoin pour rendre des décisions en matière de réhabilitation, 
conformément à la Loi sur le casier judiciaire. Dans ce contexte, la Commission partage la 
responsabilité des « résultats » avec d’autres organisations du secteur de la justice et, bien sûr, 
avec le délinquant ou la délinquante. Cependant, la nécessité d’établir des partenariats va bien 
au-delà du soutien opérationnel. Soucieuse d'améliorer constamment la qualité de ses 
décisions, la Commission s’efforce de conclure des ententes de partenariat avec différents 
groupes nationaux et internationaux, l’objectif étant de mettre en commun les pratiques 
exemplaires, de cerner des problématiques et préoccupations et de favoriser des changements 
et des améliorations internes ainsi que dans l’ensemble du syst ème de justice. 
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2.6  Dépenses prévues de l’organisme 

(en millions de 
dollars) 

Prévisions 
des 

dépenses* 
2001-2002 

Dépenses 
prévues 

2002-2003 

Dépenses 
prévues 

2003-2004 

Dépenses 
prévues 

2004-2005 

Total – Budget des dépenses 
prévues 

27,9 30,5 29,1 30,4 

Rajustements** 6,5 0,3 0,6 0,6 
Dépenses nettes prévues 34,4 30,8 29,7 31,0 

Moins : Recettes non 
disponibles 

0,9 0,8 0,8 0,8 

Plus : Coût des 
services reçus 
gratuitement 

3,1 3,8 3,8 3,8 

Coût net du programme 36,6 33,8 32,7 34,0 
     
Équivalents temps plein 392 384 381 381 
*  Données correspondant à la meilleure prévision du total des dépenses prévues nettes jusqu’à la fin de 
l’exercice. 

**  Les rajustements servent à tenir compte des approbations reçues après la mise à jour annuelle des niveaux 
de référence (MJANR) ainsi que des initiatives budgétaires. 
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Section 3 : Le cadre stratégique 
 
La Commission nationale des libérations conditionnelles continuer d’évoluer dans un 
environnement complexe et exigeant qui se caractérise par la peur de la criminalité, des  
examens rigoureux du public et des pressions pour qu’elle appuie efficacement les priorités 
du gouvernement fédéral. 

3.1 La vision – Une réaction stratégique 
 
À la fin des années 1990, la Commission a élaboré sa Vision pour l’an 2000 et au -delà dans 
laquelle elle reconnaît l’importance de réagir de manière stratégique aux principales 
difficultés auxquelles elle est confrontée. La Vision prépare la Commission à l’action 
stratégique, à la participation au débat d’orientation sur les principaux enjeux, dans l e respect 
de sa Mission, de ses valeurs et de son engagement durable en matière de mise en liberté sous 
condition et de réhabilitation. Elle décrit la Commission dans une situation idéale, à savoir : 
 

• La Commission est, et elle est perçue comme le leader mondial en matière de prise de 
décisions de qualité, cherchant constamment à améliorer sa capacité de repérer, chez une 
population carcérale de plus en plus diversifiée, les délinquants qui réussiront à se 
réintégrer à la collectivité. La récidive, plus particulièrement la récidive avec violence, 
continue de diminuer.  

• La Commission est assujettie à un cadre législatif habilitant qui lui permet de se servir de 
toutes ses connaissances spécialisées pour rendre des décisions judicieuses. Une 
évaluation du risque efficace, particulière à chaque cas, et une gestion du risque basée sur 
les résultats des recherches, ainsi qu’une surveillance accrue dans la collectivité assurent 
une réinsertion sociale opportune et sûre des délinquants.  

• La Commission est, et elle est perçue comme étant transparente et juste; elle s’acquitte de 
son devoir d’agir équitablement et respecte les besoins et circonstances propres aux 
divers groupes dans l’application de ses politiques et processus décisionnels.  

• La Commission choisit des personnes hautement qualifiées comme candidats aux postes 
de commissaires et comme employés, des personnes bien renseignées en matière de 
réinsertion sociale des délinquants et résolues à assurer cette réinsertion sans risque pour 
la collectivité. 

• La Commission est, et elle est perçue comme un organisme communautaire, représentant 
les diverses collectivités et leurs préoccupations, notamment les préoccupations des 
femmes, des minorités ethniques, des personnes âgées et des jeunes.  

• La Commission établit de nouveaux partenariats avec les collectivités, créant ainsi parmi 
les citoyens un réseau de porte-parole en faveur de la mise en liberté sous condition et de 
la réinsertion sûre des délinquants. La communication de renseignements et la 
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consultation du public caractérisent tous les aspects du travail effectué par la 
Commission.  

• La Commission élabore des processus décisionnels innovateurs qui répondent aux 
besoins des victimes et reconnaissent la valeur des méthodes de justice réparatrice, 
lesquelles mettent l’accent sur la participation des victimes, des délinquants et de leurs 
familles respectives ainsi que de la collectivité.  

• La Commission élabore, en collaboration avec les collectivités, des modèles innovateurs 
pour la prise de décisions relatives à la libération conditionnelle et les activités connexes, 
lesquels tiennent compte des besoins uniques et des circonstances particulières des 
délinquants autochtones et du rôle des collectivités autochtones dans la réinsertion sociale 
sans risque de ces délinquants.  

• La Commission travaille efficacement avec ses partenaires clés, notamment le SCC, le 
secteur bénévole, les groupes communautaires et d’autres ordres de gouvernement pour 
favoriser un système de justice pénale efficace axé sur l’atteinte d’un objectif c ommun, 
celui de protéger la société.  

• Le public reconnaît de façon générale que la réhabilitation est un indicateur à long terme 
de la réadaptation et ceux qui obtiennent une réhabilitation en ont plus pour leur argent, 
que ce soit au chapitre du service reçu ou du fait que le public reconnaît davantage la 
valeur de la réhabilitation.  

• La Commission tire le maximum de la technologie de l'information et des systèmes 
d'intégration de l’information de la justice. La qualité et la rapidité de la préparation des  
cas et de l'information en vue de la prise de décisions répondent aux normes de la 
Commission dans toutes les circonstances.  

• La Commission a les ressources nécessaires pour répondre à ses besoins. Les niveaux de 
ressources lui offrent la souplesse nécessaire pour faire face à la croissance de la charge 
de travail, répondre aux nouvelles priorités du gouvernement, assurer un apprentissage 
permanent, veiller au progrès et à l'innovation technologiques. 

 

3.2 Stratégies de la Commission 
 
Pour appuyer la vision, la Commission a élaboré cinq stratégies. 
 
Poursuite de la qualité : Tous les aspects du travail de la Commission doivent refléter son 
engagement à l’égard du professionnalisme, de l’équité, de la sécurité de la population et du 
service à la population. La Commission doit constamment s’efforcer d’utiliser des processus 
décisionnels de la meilleure qualité qui soit lorsqu’elle rend des décisions ayant trait à la 
mise en liberté sous condition et à la réhabilitation et qu’elle formule des recommandations 
en matière de clémence. 
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Apprentissage continu : Pour rendre des décisions judicieuses, il faut s’appuyer sur les 
données et les connaissances les plus récentes concernant le risque et la façon de le gérer, et 
aussi connaître les lois et les politiques qui régissent la Commission. Par conséquent, la 
Commission doit faire en sorte que les décideurs et le personnel qui les appuie aient accès à 
cette information grâce à un processus d’apprentissage et de perfectionnement continu. 
 
Transparence et responsabilité : La Commission doit se montrer ouverte à l’examen du 
public et manifester le désir d’assumer la responsabilité de ses actions. Dans ce contexte, elle 
doit donner accès à son registre des décisions, s’assurer que les victimes reçoivent 
l’information et le soutien auxquels elles ont droit et qu’elles participent aux processus 
décisionnels suivant les prescriptions de la loi. La Commission doit communiquer de 
l’information et procéder à des consultations ouvertes avec le public, tout en donnant accès à 
des renseignements utiles sur son rendement, tant sur ses succès que sur ses échecs.  
 
Engagement des citoyens et partenariats avec les collectivités : Les débats publics sur les 
questions de criminalité et de mise en liberté sous condition sont souvent faussés par une 
mauvaise information qui bloque les progrès vers une politique solide en matière de justice 
pénale. Les citoyens se montrent toujours intéressés à participer au débat sur les principaux 
enjeux. Devant ce désir, la Commission veillera à transmettre largement l’information et à 
donner au public des occasions d’exprimer leurs points de vue. La communication de 
l’information et la discussion doivent servir de piliers aux nouveaux partenariats.  
 
Efficacité et efficience : Le volume de travail de la CNLC, et  sa complexité, exigent qu’elle 
fasse des efforts constants pour améliorer son fonctionnement. Des processus opérationnels 
efficaces et efficients permettront à la Commission de mieux s’acquitter de son rôle de 
protéger et de servir le public. La Commission continuera d’élaborer des politiques dont le 
but est d’améliorer la qualité des décisions rendues en matière de mise en liberté sous 
condition et de réhabilitation, de simplifier les processus et d’éliminer les chevauchements 
inutiles. La Commission fera une utilisation optimale de la technologie.  

3.3 Résultats stratégiques 
 

En harmonie avec sa Mission et sa Vision, la Commission a défini quatre résultats 
stratégiques qui orienteront sa planification et ses rapports de rendement au cours des cinq 
prochaines années :  
 
• des décisions judicieuses en matière de mise en liberté sous condition qui contribueront, à 

long terme, à protéger les collectivités grâce à la réinsertion sociale sans risque des 
délinquants; 

 
• des processus décisionnels touchant la mise en liberté sous condition qui seront 

transparents et accessibles et satisferont à l’obligation de rendre compte; 
 



Page.-11- 

• des décisions judicieuses en matière de réhabilitation qui contribueront, à long terme, à 
protéger les collectivités et à fournir, en temps utile, des services aux candidats à la 
réhabilitation;  

 
• un programme de gestion moderne qui permet à la Commission de s’améliorer en tant 

qu’organisation et d’offrir un service de qualité aux Canadiens et Canadiennes. 
 

 
3.4 Dépenses par objectif stratégique 

Aperçu des dépenses par objectif stratégique au cours de l’exercice 2002-2003 

Décisions judicieuses 
en matière de mise en 
liberté sous condition 

Processus 
décisionnels 

transparents et 
responsables 

Décisions 
judicieuses en 

matière de 
réhabilitation 

Programme de 
gestion 

moderne 
Total 

24 650 000 $ 2 800 000 $ 2 750 000 $ 645 000 $ 30 845 000 $ 

300    ETP 43    ETP 36    ETP 5    ETP 384    ETP 
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Section 4 : Les plans, les priorités et les ressources 
 

La présente section contient de l’information sur les plans, les priorités et les ressources de la 
CNLC, ainsi que sur les principales difficultés qu’elle doit surmonter, en regard de chacun des 
quatre résultats stratégiques définis pour l’exercice 2002-2003. Les plans et priorités de la CNLC 
sont inséparables de la Vision de la Commission. La Vision doit provoquer et encourager une 
amélioration continue du processus de la CNLC, de sa politique et de la formation. Dans ce 
contexte, la Commission a inclus les énoncés appropriés de la Vision dans les plans élaborés 
pour atteindre chaque résultat stratégique à titre de critères pour évaluer son rendement à long 
terme.  

 
4.1 Objectif stratégique – Des décisions judicieuses en matière de mise en liberté sous 

condition qui contribueront, à long terme, à protéger les collectivités grâce à la 
réinsertion sociale sans risque des délinquants. 

 
La protection de la société est le critère prépondérant de toutes les décisions en matière de mise 
en liberté. Ces décisions sont rendues en utilisant toute l’information pertinente et disponible et 
en procédant à une évaluation attentive du risque. La mise en liberté sous condition contribue à 
la sécurité des collectivités et à la réinsertion sociale des délinquants  : 

• en favorisant leur réinsertion graduelle et 
contrôlée dans la collectivité; 

• en reconnaissant que les délinquants peuvent 
changer et changent effectivement; 

• en permettant aux délinquants de retrouver 
leurs familles; 

• en leur offrant des possibilités d’emploi; 
• en réduisant la nécessité pour les délinquants 

de recourir à l’aide sociale; 
• en permettant aux délinquants de faire une contribution positive à la société.  

 
Principales difficultés : Les Canadiens et Canadiennes s’attendent à ce que le gouvernement du 
Canada fasse beaucoup pour assurer la sécurité publique. Ils souhaiten t que soit adoptées des 
méthodes efficaces et cohérentes pour faire du Canada un pays plus sûr — où l’on s’efforce de 
prévenir la criminalité, de punir les crimes et de tenir compte des besoins des victimes.  
 
Priorités du gouvernement : Le gouvernement a lancé plusieurs initiatives en vue de créer des 
collectivités plus sûres, des relations plus solides avec les collectivités autochtones, et des 
partenariats avec les citoyens. À titre d’exemple, l’initiative sur l’approche correctionnelle 
judicieuse est une stratégie globale dont l’objectif est d’augmenter l’efficacité des services 
correctionnels et de la mise en liberté sous condition.  
 
Afin d’accroître l’efficacité des services correctionnels et rendre des décisions plus judicieuses, 
la Commission participe également à une importante initiative de renouvellement du Système de 
gestion des délinquants (SGD), le système d’information qu’utilise conjointement la 
Commission et le SCC pour exécuter les programmes fédéraux de services correctionnels et de 
mise en liberté sous condition. La CNLC a reçu 4,6 millions de dollars sur quatre ans pour 

Total des dépenses prévues au cours de 
l’exercice 2002-2003 
 
Exécution des programmes 21 845 000 $ 
Services corporatifs     2 805 000 $ 
Total    24 650 000 $ 
ETP prévus   300 
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renouveler ses propres composantes du SGD. Elle est en train d’élaborer un Système sur la mise 
en liberté sous condition (SMLC) qui remplacera lesdits éléments.  
 
D’un point de vue plus général, la Commission doit également continuer à appuyer l’initiative 
d’intégration de l’information de la justice, lancée par le gouvernement fédéral dans le but 
d’améliorer l’échange de renseignements dans l’ensemble du système de justice.   
 
Réforme législative : En mai 2000, le Comité permanent de la justice et des droits de la 
personne a déposé son rapport exposant les résultats de l’examen de la Loi sur le système 
correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC) . Le rapport intitulé « En constante 
évolution : La Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition  » contenait 53 
recommandations qui ont des répercussions majeures sur les services correctionnels et la mise en 
liberté sous condition au Canada. Dans sa réponse au rapport, le gouvernement a accepté 46 des 
53 recommandations et a invité à passer à l’action pour trouver des solutions aux problèmes 
cernés par le Comité. La CNLC doit continuer de participer aux travaux visant à élaborer des 
propositions de réforme législative et, au besoin, préparer des modifications législatives.  
 
Questions autochtones : La représentation disproportionnée des Autochtones dans le système 
de justice a atteint des proportions de crise. Bien qu’ils ne constituent que 2 à 3  % de la 
population canadienne, les Autochtones représentent 17 % des délinquants incarcérés sous 
responsabilité fédérale. Les collectivités autochtones connaissent une explosion démographique 
et de plus en plus de jeunes Autochtones entreront bientôt dans un groupe d’âge où le taux de 
criminalité est généralement plus élevé. En outre, on constate que les jeunes Autochtones 
semblent être impliqués davantage dans des bandes et des activités liées à des bandes. Ces 
tendances pourraient se répercuter sur le nombre et la nature des crimes commis par les 
Autochtones, ce qui risquerait d’aggraver la surreprésentation de ce segment de la population au 
sein du système de justice pénale. Dans le récent discours du Trône, on a reconnu la gravité de la 
situation et on a demandé aux ministères et organismes fédéraux de prendre des mesures pour 
réduire cette surreprésentation. La CNLC doit travailler de concert avec les collectivités 
autochtones et ses partenaires du système de justice pénale afin de favoriser la réalisati on de 
progrès en ce domaine.  
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Résultat stratégique – Des décisions judicieuses en matière de mise en liberté sous condition qui contribueront, à long terme, à protéger les 

collectivités grâce à la réinsertion sociale sans risque des délinquants.  

Énoncés de la Vision – Résultats à long terme 

• La Commission est, et elle est perçue comme le leader mondial en matière de prise de décisions judicieuses, cherchant constamment à améliorer sa 
capacité de repérer, chez une population carcérale de plus en plus diversifiée, les délinquants qui réussiront à se réintégrer à la collectivité. La récidive, 
plus particulièrement la récidive avec violence, continue de diminuer. 

• La Commission est assujettie à un cadre législatif habilitant qui lui permet de se servir de toutes ses connaissances spécialisées pour rendre des décisions 
judicieuses. Une évaluation efficace du risque, particulière à chaque cas, et une gestion du risque basée sur les résultats des recherches, ainsi qu’une 
surveillance accrue dans la collectivité assurent une réinsertion sociale opportune et sûre des délinquants. 

• La Commission choisit des personnes hautement qualifiées comme candidats aux postes de commissaires et comme employés — ce sont des personnes 
bien renseignées en matière de réinsertion sociale des délinquants et résolues à assurer cette réinsertion sans risque pour la collectivité. L’apprentissage 
permanent et une bonne planification de la relève sont gages d’excellence comme l’est aussi l’enchâssement dans la loi de dispositions relatives à la 
nomination des commissaires. 

• La Commission élabore, en collaboration avec les collectivités, des modèles innovateurs pour la prise de décisions relatives à la libération conditionnelle 
et les activités connexes, qui tiennent compte des besoins uniques et de la situation particulière des délinquants autochtones et du rôle des collectivités 
autochtones dans la réinsertion sociale sans risque de ces délinquants. 

• La Commission tire le maximum de la technologie de l’information et des systèmes d’information de la justice intégrée. La qualité et la rapidité de la 
préparation des cas et de l’information en vue de la prise de décisions répondent aux normes de la Commission dans toutes les circonstances.  

 
 

Ressources  (000 $) Priorités   Activités prévues 

2000-2001  2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 

• Prise de décisions judicieuses en 
matière de mise en liberté sous 
condition grâce à une évaluation 
approfondie de chacun des cas et du 
risque qu’il représente. 

• Gestion efficace des responsabilités législatives 
pour la préparation et la réalisation des examens 
en vue de la mise en liberté sous condition (entre 
20 000 et 25 000 examens par année). 

 

19 000 19 000 21 705 22 000 22 000 
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Ressources  (000 $) Priorités   Activités prévues 

2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 

• Analyse des politiques afin de faciliter la 
discussion. Élaboration de propositions en 
prévision de modifications législatives, et d’une 
stratégie pour la formation en appui aux 
modifications apportées aux lois et politiques s’il 
y a lieu. 

100 250 150   • Contribution efficace à l’examen 
de la LSCMLC conduisant, au 
besoin, à des modifications aux 
lois et politiques. 

• Au besoin, mise en œuvre de mesures pour 
soutenir la réforme législative (élaboration de 
politiques, formation, etc.). 

  650 500  

• Mesures répondant aux besoins 
particuliers et aux situations que 
vivent les délinquants et 
collectivités autochtones 

• Amélioration des politiques et instruments 
d’évaluation du risque, ainsi que de la formation 
ayant trait aux délinquants autochtones, 
campagnes de sensibilisation des collectivités 
autochtones, tenue plus fréquente d’audiences 
avec l’aide des Anciens et des collectivités. 

275 280 490 490 490 

 • Prestation de services de libération 
conditionnelle et de services connexes sur le 
territoire du Nunavut. 

80 80 80 80 80 

 • Création d’un bureau secondaire capable d’offrir 
tous les services à Edmonton, en Alberta. 

100 979 475 412 412 

• Efforts concertés pour assurer le bien-être des 
collectivités et mettre en place l’infrastructure 
collective nécessaire pour offrir des services 
correctionnels communautaires. 

- - 50 50 50 • Appui efficace aux mesures 
fédérales visant à réduire la 
surreprésentation des Autochtones 
dans le système de justice pénale 
(Discours du Trône). 

• Stratégies efficaces et à long terme de 
réinsertion sociale se traduisant par des 
réductions de la récidive chez les délinquants 
autochtones. 

  50 50 50 
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Priorités Activités prévues Ressources (000 $) 

  2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 

• Modernisation du Système de 
gestion des délinquants (SGD), 
le système qu’utilisent la 
CNLC et le SCC pour réunir et 
communiquer les 
renseignements nécessaires 
pour prendre des décisions en 
ce qui concerne les services 
correctionnels et la mise en 
liberté sous condition. 

• Rationalisation des opérations de la CNLC, 
examen et remaniement des composantes 
du système reliées aux opérations de la 
CNLC, achat de matériel au besoin, 
élaboration et réalisation d’activités de 
formation visant à faciliter la mise en œuvre 
du nouveau Système sur la mise en liberté 
sous condition (SMLC), mise en place du 
nouveau système. 

723 2140 900 700 - 

 • Appui de l’initiative d’intégration de 
l’information de la justice afin de s’assurer 
que le SGD, le SMLC et les systèmes 
connexes permettent d’établir les liaisons 
nécessaires pour échanger efficacement des 
renseignements. 

100 100 100 100 100 
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Total des dépenses prévues 
 
Exécution des programmes      2 400 000 $ 
Services corporatifs               400 000 $ 
Total              2  800 000 $ 
ETP prévus                                      43 

4.2 Résultat stratégique : Des décisions et des processus décisionnels transparents, 
accessibles et responsables. 

 
La LSCMLC insiste sur la transparence et la re sponsabilité et contient notamment des 
dispositions qui reconnaissent que les victimes ont besoin de certains renseignements, qui 
permettent aux parties intéressées d’assister aux audiences de la CNLC et qui donnent accès au 
public au registre des décisions rendues par la Commission. La Loi invite également la 
Commission à mettre sur pied un programme efficace d’information de la population. Ces 
dernières années, les mesures prises pour informer la population sont devenues plus complexes, 
car la Commission a dû composer avec la diversité grandissante de la population carcérale et des 
collectivités, ce qui l’a amené à se tourner vers de nouvelles approches comme celle de 
l’engagement des citoyens.  
 
L’importance de la transparence et de la responsabilité a été mise en relief dans le rapport 
présenté par le Comité permanent de la justice et des droits de la personne à la suite de l’examen 
de la LSCMLC; ce rapport préconise en effet 
une plus grande participation des victimes de 
crimes et le recours à de meilleures stratégies 
pour mobiliser les citoyens. Un autre aspect clé 
de la transparence et de la responsabilité, telles 
que définies dans la loi, consiste à enquêter sur 
les incidents graves qui se produisent dans la 
collectivité et à communiquer efficacement les 
conclusions de ces enquêtes à l’intérieur de la Commission et aux parties intéressées.  
 
Principales difficultés 
 
Attitudes et perceptions du public : Bien que les pourcentages de crimes signalés soient à la 
baisse, la peur de la criminalité perdure. La population continue de réclamer de meilleures 
évaluations du risque de récidive, particulièrement dans le cas des délinquants violents et des 
délinquants sexuels. Bon nombre de Canadiens réclament également un durcissement des 
sanctions prévues contre les actes criminels — recours plus fréquent à l’incarcération, imposition 
de peines plus longues, restriction de l’admissibilité à la libération conditionnelle. Dans ce 
contexte, les Canadiens surestiment constamment le taux de récidive des libérés conditionn els. 
La plupart des Canadiens croient qu’entre 50 et 100 % des libérés conditionnels commettent de 
nouvelles infractions. En vérité, le taux de récidive est inférieur à 10  %, et le taux de récidive 
avec violence est d’environ 1 %. De plus, les taux de récidive des libérés conditionnels ont 
diminué ces dernières années en dépit du fait que l’évaluation et la gestion du risque sont 
devenues plus complexes étant donné que davantage de délinquants sous responsabilité fédérale 
ont déjà commis des crimes violents. Il y a dix ans, environ 60 % des délinquants sous 
responsabilité fédérale étaient incarcérés pour crime violent. Aujourd’hui, cette proportion est 
d’environ 80 %.  
 
La population continue de demander davantage d’information sur la Commission et sur les 
décisions rendues par celle-ci, et réclame des occasions de discuter sérieusement de la libération 
conditionnelle et de questions connexes. Ces réclamations ont obligé à recourir à une nouvelle 
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approche de l’information publique, fondée sur l’engagement des citoyens, une approche qui 
donne voix au chapitre aux Canadiens dans les discussions portant sur des questions ayant 
d’importantes conséquences pour leurs familles, leurs foyers et leurs collectivités.  
 
Victimes d’actes criminels : Des pressions continuent de s’exercer pour que le système de 
justice accorde une plus grande assistance aux victimes d’actes criminels et leur communique 
plus de renseignements. Le Comité permanent de la justice et des droits de la personne a fait état 
des préoccupations des victimes dans le rapport qu’il a déposé à la suite de l’examen de la 
LSCMLC, qui contenait six recommandations visant à accorder aux victimes une place plus 
importante dans le système de justice. Deux de ces recommandations ont d’importantes 
conséquences pour la Commission : la première permet aux victimes de lire elles-mêmes leur 
déclaration durant les audiences de la Commission et la seconde permet aux victimes de 
consulter les enregistrements sonores de ces audiences. En juillet 2001, la Commission a mis en 
place des mesures autorisant les victimes à lire leur déclaration durant les audiences. En 2002-
2003, la Commission entend poursuivre la démarche amorcée, sous réserve des modifications 
législatives qui seront adoptées et de la nouvelle répartition des ressources que nécessitera leur 
entrée en vigueur. 
 

Diversité : L’immigration continuant de contribuer à la croissance de la population, le Canada 
deviendra une société de plus en plus multiethnique et multiculturelle. La Commission devra 
donc faire en sorte, conformément à l’article 105 de la LSCMLC, que sa composition soit 
représentative des collectivités qu’elle sert et que ses activités de formation et ses outils 
d’évaluation du risque tiennent compte des besoins et des préoccupations d’une population de 
délinquants de plus en plus variée et des collectivités que ces délinquants réintégreront. D’autres 
aspects de la diversité canadienne, comme le vieillissement de la population, l’égalité entre les 
sexes, les nouvelles structures familiales et les migrations de la population vers les centres 
urbains, sont aussi des questions que la Commission doit évaluer soigneusement sous l’angle de 
l’élaboration des politiques, des activités de formation, des opérations et de l’information 
publique.  

 

Justice réparatrice : La justice réparatrice est une nouvelle priorité. Les Canadiens et 
Canadiennes expriment du mécontentement à l’égard de la justice traditionnelle, caractérisée par 
des processus accusatoires qui considèrent les crimes comme des préjudices causés à l’Ét at. Le 
public réclame une plus grande participation au système de justice et préconise des approches 
réparatrices qui favorisent le bien-être de la victime, du délinquant et de la collectivité. Dans le 
dernier discours du Trône, le gouvernement reconnaissait l’existence de ces préoccupations et 
invitait à passer à l’action. La justice réparatrice a des répercussions majeures sur la Commission 
en l’obligeant à effectuer un examen sérieux de ses processus décisionnels, de ses politiques et 
de ses activités de formation.  
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Résultat stratégique – Des processus décisionnels transparents, accessibles et responsables 

Énoncés de la Vision – Résultats à long terme 

• La Commission est, et elle est perçue comme étant transparente et juste; elle s’acquitte de son devoir d’agir équitablement et respecte les besoins et 
circonstances propres aux divers groupes dans l’application de ses politiques et processus décisionnels.  

• La Commission est, et elle est perçue comme un organisme communautaire, représentant les diverses collectivités et leurs préoccupations, notamment 
les préoccupations des femmes, des minorités ethniques, des personnes âgées et des jeunes. Le degré de compréhension du public et sa confiance dans la 
mise en liberté sous condition sont élevés. 

• La Commission établit de nouveaux partenariats avec les collectivités, créant ainsi parmi les citoyens un réseau de porte-parole en faveur de la mise en 
liberté sous condition et de la réinsertion sûre des délinquants. La communication de renseignements et la consultation du public caractérisent tous les 
aspects du travail effectué par la Commission. 

• La Commission élabore des processus décisionnels innovateurs qui répondent aux besoins des victimes et reconnaissent la valeur des méthodes de 
justice réparatrice, qui mettent l’accent sur la participation des victimes, des délinquants et de leurs familles respectives ainsi que de la collectivité. 

• La Commission travaille efficacement avec ses partenaires clés, notamment le SCC, le secteur bénévole, les groupes communautaires et d’autres ordres 
de gouvernement pour favoriser un système de justice pénale efficace axé sur l’atteinte d’un objectif commun de protection de la société et caractérisé 
par des systèmes et des processus équilibrés. 

Ressources  (000 $) Priorités Activités prévues 

2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 

• Amélioration de la qualité et de 
la pertinence de l’information et 
de l’aide fournies aux victimes, 
aux observateurs des audiences 
et aux personnes qui demandent 
accès au registre des décisions 
de la Commission. 

• Gestion efficace des responsabilités 
qu’impose la législation actuelle à l’égard 
des victimes, des observateurs et du registre 
des décisions. 

800 800 1 460 À 
déterminer 

À 
déterminer 
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Ressources  (000 $) Priorités   Activités prévues 

2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 

• Mise en place continue de mesures 
provisoires visant à permettre aux victimes 
de lire leurs déclarations aux audiences de 
la CNLC. 

- 300 300 À 
déterminer 

À 
déterminer 

• Révision de la politique et des processus, 
élaboration de propositions législatives, 
formation, etc. afin que les victimes 
puissent écouter les enregistrements des 
audiences de la CNLC. 

- 50 100 100 À 
déterminer 

• Élaboration, en collaboration 
avec le SCC, le ministère du 
Solliciteur général et le 
ministère de la Justice, des 
propositions pour donner suite 
aux six recommandations 
découlant de l’examen de la 
LSCMLC en ce qui a trait aux 
victimes et plus 
particulièrement aux 
recommandations visant à 
permettre aux victimes de lire 
leurs déclarations aux 
audiences de la Commission et 
d’écouter les enregistrements 
des audiences. 

• Révision de la politique et des processus, 
élaboration de propositions législatives, 
élaboration d’une stratégie de formation et 
d’un plan en appui aux quatre autres 
recommandations concernant les victimes.  

100 100 100   

• Élaboration continue et mise en 
œuvre du cadre stratégique de la 
Commission en matière 
d’engagement des citoyens. 

 

 

 

 

 

• Élargissement de la stratégie concernant 
l’engagement des citoyens afin d’englober 
les collectivités urbaines, rurales, 
autochtones et multiethniques. La stratégie 
mettra l’accent sur : 

• la diffusion au public d’information 
pertinente et récente; 

• l’organisation de débats publics 
valables sur les questions touchant la 
libération conditionnelle; 

• l’établissement de partenariats avec 
des particuliers, des groupes et des 
collectivités. 

275 270 270 270 270 



Page.-21- 

 

Priorités Activités prévues Ressources  (000 $) 

  2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 

• Élaboration continue d’un 
cadre stratégique et d’un plan 
d’action visant à tenir compte 
de la diversité croissante de la 
population carcérale et des 
collectivités. 

• Mise en œuvre d’un train de mesures axées 
sur les questions liées à la diversité, ce qui 
comprend : 

• des stratégies de recrut ement qui feront 
en sorte que le personnel et les 
commissaires seront représentatifs des 
collectivités desservies par la 
Commission; 

 

• des politiques et des processus de 
décision, des instruments d’évaluation 
du risque et des activités de formation 
ainsi que des modèles décisionnels qui 
tiennent compte des particularités 
ethniques et culturelles et des 
différences entre les sexes. 

260 240 420 410 410 

• Étude continue de la justice 
réparatrice dans le contexte des 
décisions prises en matière de 
libération conditionnelle. 

• Examen des incidences des politiques de 
justice réparatrice sur la libération 
conditionnelle, consultation des partenaires 
et des intervenants au sujet de la justice 
réparatrice, réalisation d’expériences et 
d’évaluations. 

50 100 100 100 100 

 • Élaboration de plans visant à faire 
progresser le portefeuille du Solliciteur 
général dans le domaine de la justice 
réparatrice. 

- 25 50 - - 
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Total des dépenses prévues 
 
Exécution des programmes      2 300 000 $ 
Services corporatifs    450 000 $ 
Total              2  750 000 $ 
ETP prévus                  36 

4.3 Résultat stratégique – Des décisions judicieuses en matière de réhabilitation qui 
contribueront, à long terme, à protéger les collectivités et à fournir, en temps 
utile, des services aux candidats à la réhabilitation. 

 
La réhabilitation est une mesure officielle dont 
l’objet est d’effacer la honte d’une condamnation 
chez une personne reconnue coupable d’une 
infraction à une loi fédérale et qui, après avoir 
purgé la peine qui lui avait été imposée et avoir 
laissé s’écouler une période d’attente déterminée, 
montre sa capacité de vivre en citoyen 
responsable. La réhabilitation est donc de nature à faciliter la réinsertion sociale sans risque des 
délinquants. 

 
Principales difficultés 
 
Les pressions qu’engendre le volume de travail  : Le programme des réhabilitations génère 
entre 20 000 et 25 000 demandes à traiter chaque année. Ces dernières années, le nombre de 
demandes a été tel qu’il dépassait la capacité du personnel de les traiter, et c’est pourquoi de 
nombreuses demandes sont en attente. Résultat, le temps moyen de traitement des demandes a 
considérablement augmenté et la qualité des services aux clients a beaucoup diminué. La 
suppression des retards et l’amélioration de la qualité des services sont des priorités absolues.  
 
L’amélioration du processus : Pour supprimer les retards dans le traitement des demandes et 
maintenir le service, il faut absolument améliorer le programme des réhabilitations. L’innovation 
continue dans la façon d’utiliser la technologie jouera un rôle important dans l’amélioration du 
processus.  
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Résultat stratégique – Des décisions judicieuses en matière de réhabilitation qui contribueront, à long terme, à protéger les collectivités et à fournir, en 
temps utile, des services aux candidats à la réhabilitation.  

Énoncés de la Vision – Résultats à long terme 

• La Commission traite la plupart des demandes de réhabilitation dans un délai de quelques semaines. Le public reconnaît de façon générale que la 
réhabilitation est un indicateur à long terme de la réadaptation et ceux qui obtiennent leur réhabilitation en ont plus pour leur argent, que ce soit au 
chapitre du service reçu ou du fait que la population est plus consciente de l’importance de la réhabilitation.  

 

Ressources  (000 $) Priorités  Activités prévues 

2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 

• Prise de décisions judicieuses 
en matière de réhabilitation, 
basées sur l’examen de 
l’information pertinente. 

• Gestion efficace des responsabilités légales 
en ce qui a trait à la réhabilitation (entre 
20 000 et 25 000 demandes de réhabilitation 
par année). 

2 000 2 200 2 000 2 000 2 000 

• Mesures permettant 
d’accélérer le traitement des 
demandes de réhabilitation. 

• Examen des processus visant à assurer 
l’efficacité des opérations, élaboration de 
plans pour continuer d’innover dans 
l’utilisation de la technologie et accroître 
l’efficacité des méthodes de travail. 

500 200 350 200 200 

• Suppression des retards dans 
le traitement des demandes 
de réhabilitation. 

• Poursuite du projet ayant pour but de 
supprimer les retards dans le traitement des 
demandes. 

400 700 400 - - 
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Total des dépenses prévues 
 
Exécution des programmes         645 000 $ 
Services corporatifs    $ 
Total    645 000 $ 
ETP prévus                 5  

4.4 Résultat stratégique – Un programme de gestion moderne qui permet à la 
Commission de s’améliorer en tant qu’organisation et d’offrir un service de qualité 
aux Canadiens et Canadiennes. 

 
On insiste de plus en plus pour que les ministères et organismes fédéraux suppriment les 
obstacles de longue date à leur efficacité et travaillent de 
façon à tirer parti du savoir et de l’expérience des 
nombreux partenaires et intervenants. Ils sont invités à se 
servir de tous les outils et de toutes les technologies 
disponibles pour satisfaire aux exigences de la gestion des 
affaires publiques au XXIe siècle.  Cette gestion moderne 
est décrite dans le document « Des résultats pour les 
Canadiens et Canadiennes », le cadre de gestion du 
gouvernement fédéral, qui préconise une fonction publique offrant des services de qualité fondés 
sur les critères suivants : concentration sur les besoins des citoyens; obtention de résultats; et 
dépenses responsables. L’insistance sur les résultats est un concept d’intégration qui encourage 
tous les ministères à se préoccuper d’abord et avant tout de la qualité et de l’amélioration des 
programmes. 
 
Principales difficultés 
 
Fonction de contrôleur moderne : Les pratiques de la gestion moderne sont directement reliées 
aux plans du gouvernement pour moderniser la fonction de contrôleur. Cette initiative vise à 
faire adopter une philosophie de la gestion qui incite à l’amélioration continue de tous les aspects 
de l’exécution des programmes. Les principaux éléments de la fonction de contrôleur moderne 
sont les suivants  

• leadership stratégique; 
• valeurs et éthique communes; 
• systèmes et processus efficaces de reddition de comptes; 
• pratiques de gestion intégrée du risque; 
• gestion efficace des ressources; 
• gestion stratégique des ressources humaines. 

 
Gouvernement en direct (GED) : Le Gouvernement en direct est un élément fondamental du 
service aux Canadiens et du programme de gestion moderne de la CNLC. Le plus gros défi pour 
la Commission sera d’élaborer une approche pour l’initiative GED, même si elle dispose de 
ressources très limitées à cette fin. Dans ce contexte, la Commission se propose d’axer ses 
efforts, en priorité, sur la communication de renseignements. Les gens qui entrent en relation 
avec la Commission affirment que c’est la possibilité d’obtenir rapidement de l’information de 
qualité qu’ils apprécient le plus. 
 
Gestion des ressources humaines : Les employés de la Commission ont vieilli et bon nombre 
d’entre eux sont sur le point de prendre leur retraite. Par ailleurs, la Commission doit veiller à ce 
que son effectif soit représentatif d’une population canadienne de plus en plus diversifiée. Ces 
exigences nécessitent la mise en place d’une stratégie efficace de recrutement et de dotation. La 
Commission éprouve cependant des difficultés à cet égard parce que sa base de ressources est 
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restreinte. Des années de compressions budgétaires et de pénuries de ressources ont obligé la 
Commission à se contenter d’un régime de classification des emplois qui ne peut concurrencer 
celui d’autres organismes. En outre, la petite taille de la Commission a pour effet de limiter les 
possibilités d’avancement et réduit encore davantage sa capacité de recruter et garder des 
employés.  
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Résultat stratégique – Un programme de gestion moderne qui permet à la Commission de s’améliorer en tant qu’organisation et d’offrir un 
service de qualité aux Canadiens et Canadiennes. 

Énoncés de la Vision – Résultats à long terme 

• La Commission a les ressources nécessaires pour répondre à ses besoins. Les niveaux de ressources lui laissent la marge de manœuvre nécessaire 
pour faire face à la croissance de la charge de travail, répondre aux nouvelles priorités du gouvernement, assurer un apprentissage permanent, 
veiller au progrès et à l’innovation technologiques. 

• La Commission tire le maximum de la technologie de l’information et des systèmes d’intégration de l’information de la justice. La qualité et la 
rapidité de la préparation des cas et de l’information en vue de la prise de décisions répondent aux normes de la Commission dans toutes les 
circonstances. 

 

Ressources  (000 $) Priorités  Activités prévues 

2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 

• Élaboration d’une stratégie 
en ressources humaines 
efficace. 

• Révision de la structure organisationnelle et 
des niveaux de classification (Phase 1).   120 - - 

• Phase 1 - Création d’un bureau de projet et 
réalisation d’un exercice de vérification des 
capacités. 

145 
  • Réaction efficace à 

l’initiative gouvernementale 
de modernisation de la 
fonction de contrôleur. 

• Phase 2 – Élaboration et mise en œuvre de 
plans d’action axés sur l’amélioration. 

 

 100 100 

 

  
100 À déterminer 

À 
déterminer 

• Conception d’une démarche 
stratégique pour l’évaluation 
et la vérification interne. 

• Élaboration de plans concrets en prévision 
de l’évaluation. 

• Élaboration d’une méthode de vérification 
unifiée. 

  50 À déterminer À 
déterminer 
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Ressources  (000 $) Priorités   Activités prévues 

2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-
2005 

• Détermination et approbation de priorités 
claires en ce qui concerne l’initiative du 
GED. 

25 75 75   • Exécution de plans ayant pour 
but de peaufiner la démarche de 
la CNLC en regard de l’initiative 
du Gouvernement en direct 
(GED). • Participation à l’élaboration du 

« portail de la sécurité publique », qui 
est coordonnée par le ministère du 
Solliciteur général. 

 

25 75 100 

 

• Examen des questions touchant la 
sécurité physique. 

 
 25  

 

• Examen de la sécurité des technologies 
de l’information. 

 
 50 50 

 

• Évaluation des questions clés 
ayant trait à la sécurité des 
employés de la CNLC et de leur 
milieu de travail. 

• Examen des besoins et préoccupations en 
matière de planification de la reprise des 
activités. 

 
 50 100 100 
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Section 5 :  L’organisation 
 
La Commission nationale des libérations conditionnelles est un organisme qui fait partie du 
portefeuille du Solliciteur général au même titre que le ministère du Solliciteur général, le 
Service correctionnel du Canada, la Gendarmerie royale du Canada, le Service canadien du 
renseignement de sécurité et plusieurs petits organes d’examen. La Commission travaille en 
partenariat avec les autres membres du portefeuille, mais se distingue de ceux-ci à de multiples 
égards. La CNLC est un tribunal administratif indépendant, chargé de rendre des décisions 
concernant la mise en liberté sous condition des délinquants sous responsabilité fédérale et des 
délinquants placés sous la responsabilité de provinces et territoires ne possédant pas leurs 
propres commissions des libérations conditionnelles, de prendre des décisions concernant la 
réhabilitation des délinquants et de formuler des recommandations de clémence. Même si elle est 
régie par la LSCMLC, la Commission assume ses responsabilités décisionnelles de manière 
indépendante, libre de toute influence extérieure.   
  
5.1 Secteurs d’activité 
 
La Commission exécute son programme par le biais de deux secteurs d’activité (mise en l iberté 
sous condition, clémence et réhabilitations) et d’une fonction de gestion générale : 
 

• le processus de mise en liberté sous condition comprend l’examen des cas et la prise 
de décisions judicieuses; le soutien nécessaire à ces décisions; les vérifications de cas 
et les enquêtes sur les incidents graves dans la collectivité; la réalisation d’activités 
de formation ayant pour but d’assurer le professionnalisme dans tous les aspects du 
processus décisionnel; l’élaboration de politiques visant à orienter les décisions et les 
opérations; la communication de renseignements aux victimes et l’aide aux 
observateurs qui assistent aux audiences de la CNLC ainsi qu’aux personnes qui 
veulent consulter le registre des décisions de la Commission; les stratégies 
d’information du public; et la coordination de l’exécution des programmes du secteur 
d’activité à l’intérieur de la Commission et en collaboration avec les principaux 
partenaires.  

 
• les responsabilités de la Commission dans le domaine de la clémence et des 

réhabilitations consistent à examiner les demandes de réhabilitation et à rendre des 
décisions judicieuses concernant l’octroi ou le refus des réhabilitations; à fournir le 
soutien nécessaire à la prise de décisions en matière de réhabilitations; à élaborer une 
politique en matière de clémence et de réhabilitations; à percevoir les recettes liées 
aux réhabilitations; à formuler des recommandations de clémence; à élaborer des 
stratégies d’information du public; et à coordonner les activités du secteur de la 
clémence et des réhabilitations à l’intérieur de la Commission et en collaboration avec 
les principaux partenaires.  

 
• la gestion générale consiste à exécuter différentes politiques de gestion et à offrir un 

certain nombre de services (finances, ressources humaines, information, planification 
stratégique et opérationnelle) afin de soutenir les secteurs d’activité de la mise en 
liberté sous condition et de la clémence et des réhabilitations, et à donner suite aux 
initiatives des organismes centraux.  
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5.2 Responsabilité des secteurs d’activité 
 
 

 
 

 
 
5.3 Ressources affectées aux secteurs d’activité et à la réalisation des résultats  

stratégiques en 2002-2003 
 

Résultats stratégiques 
Mise en 

liberté sous 
condition 

Clémence et 
réhabilitations 

Gestion générale 
Total 

Décisions judicieuses en 
matière de mise en liberté 
sous condition 

21 845 - 2 805 24 650 

     

Processus décisionnel 
transparent et responsable 
en matière de mise en 
liberté sous condition 

2 400 - 400 2 800 

     

Décisions judicieuses en 
matière de réhabilitations 
 

- 2 300 450 2 750 

Programme de gestion 
moderne 

500  145 645 

Total 24 745 2 300 3 800 30 845 

Solliciteur général 

Président de la 
Commission nationale des 
libérations conditionnelles 

National Parole Board 

Premier vice-
président 

Clémence et 
réhabilitations 

Mise en liberté sous 
condition 

Gestion générale 

Directeur exécutif 
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5.4 Renseignements financiers 
 
Tableau 1 : Coût net du programme pour 2002-2003 

(en millions de dollars) 

Mise en 
liberté sous 
condition 

Clémence et 
réhabilitations 

Gestion 
générale 

Total 

Dépenses nettes prévues 24,7 2,3 3,8 30,8 
Plus : 
Services reçus sans frais 
Locaux fournis par Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada  1,5 0,1 0,3 1,9 
Cotisations aux régimes d’assurance 
des employés et dépenses payées par 
le SCT 

1,5 0,1 0,2 1,8 
Salaires et dépenses connexes pour les 
services juridiques fournis par Justice 
Canada 0,1   0,1 
     
Coût total du programme 27,8 2,5 4,3 34,6 
 
Moins : Recettes non disponibles 0,0 0,8 0,0 0,8 
     
Coût net du programme 2002-2003 27,8 1,7 4,3 33,8 
 
Tableau 2 : Recettes non disponibles 
Recettes non disponibles 
 
(en millions de dollars) 

Prévision 
des recettes 
2001-2002 

Recettes 
prévues  

2002-2003 

Recettes 
prévues 

2003-2004 

Recettes prévues 
2004-2005 

Clémence et réhabilitations 0,9 0,8 0,8 0,8 
Total des recettes non disponibles 0,9 0,8 0,8 0,8 
 
 
5.5 Lois et règlements appliqués par la Commission nationale des libérations 

conditionnelles 
 
Le ministre assume l’entière responsabilité devant le Parlement de l’application des lois suivantes : 
Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté 
sous condition 

L.C. 1992, ch.20, modifié par L.C. 1995, ch.42, L.C. 
1997, ch.17 et son règlement d’application 

Loi sur le casier judiciaire  
Le ministre partage la responsabilité devant le Parlement de l’application des lois suivantes  : 
Code criminel L.R.  1985,  ch. C-47 
Loi sur les prisons et les maisons de correction L.R. 1985, ch. P-20 
Lettres patentes constituant la charge du gouverneur 
général du Canada (1947) 

Gazette du Canada, 1947, Partie I, Vol. 81, p. 3104, 
réimprimé dans L.R. 1985, Appendice II, No 31 
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5.6 Personnes-ressources 
 

Bureau Adresse 
Bureau national Directeur, Communications 

410, avenue Laurier ouest 
Ottawa  (Ontario) 
K1A 0R1 
Téléphone : (613) 954-6547              Télécopieur  : (613) 957-3241 

Région de l’Atlantique Directeur régional 
1045, rue Main  
Unité 101 
Moncton (Nouveau-Brunswick) 
E1C 1H1 
Téléphone : (506) 851-6345              Télécopieur  : (506) 851-6926 

Région du Québec Directeur régional 
200, boul. René-Lévesque ouest 
10e étage, pièce 1001 – Tour ouest 
Montréal  (Québec) 
H2C 1X4 
Téléphone : (514) 283-4584              Télécopieur  : (514) 283-5484 

Région de l’Ontario Directeur régional 
516, promenade O'Connor  
Kingston  (Ontario) 
K7P 1N3 
Téléphone : (613) 634-3857              Télécopieur  : (613) 634-3861 

Région des Prairies Directeur régional 
101, 22e Rue Est 
6e étage 
Saskatoon  (Saskatchewan) 
S7K 0E1 
Téléphone : (306) 975-4228              Télécopieur  : (306) 975-5892 

Région du Pacifique Directeur régional 
32315 South Fraser Way 
Pièce 305 
Abbotsford  (Colombie-Britannique) 
V2T 1W6 
Téléphone : (604) 870-2468              Télécopieur  : (604) 870-2498 

 
 
Site Internet de la Commission nationale des libérations conditionnelles : 
http://www.npb-cnlc.gc.ca/ 

http://www.npb-cnlc.gc.ca/
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5.7 Glossaire des principaux termes utilisés 
 
La CNLC est un tribunal administratif indépendant chargé par la loi de rendre des décisions en 
matière de mise en liberté sous condition et de réhabilitation et de faire des recommandations en 
matière de clémence 
 
 
MISE EN LIBERTÉ SOUS CONDITION 
 
La LSCMLC confie à la Commission le pouvoir d’accorder, de refuser et de révoquer trois types 
de mise en liberté sous condition  : les permissions de sortir (pour les cas qui ne relèvent pas du 
SCC), la semi-liberté et la libération conditionnelle totale. La Commission a aussi le pouvoir 
d’imposer certaines conditions aux délinquants auxquels elle accorde la mise en liberté (p. ex. 
l’interdiction de consommer de l’alcool). 
 
Permission de sortir : Absence de courte durée de l’établissement, avec ou sans escorte, pour 
un motif particulier comme recevoir des soins médicaux spéciaux, fournir un service à la 
collectivité ou entretenir des rapports familiaux. 
 
Semi-liberté : Mise en liberté dans la collectivité, généralement pour une période pouvant aller 
jusqu’à six mois, qui requiert normalement que le délinquant retourne tous les soirs à 
l’établissement ou dans une maison de transition. La semi -liberté aide les délinquants à se 
préparer en vue de la libération conditionnelle totale ou de la libération d’office.  
 
Libération conditionnelle totale : Mise en liberté d’un détenu qui peut purger le reste de sa 
peine sous surveillance dans la collectivité. La loi fixe au tiers de la peine, dans la plupart des 
cas, l’admissibilité à la libération conditionnelle totale. 
 
Procédure d’examen expéditif : Cette mesure s’applique aux délinquants qui purgent une 
première peine de ressort fédéral et qui ont été condamnés pour une infraction sans violence. 
Aux termes de la loi, ces délinquants sont admissibles à la semi -liberté après avoir purgé le 
sixième de leur peine, à moins que la Commission ait des motifs raisonnables de croire qu’un 
délinquant est susceptible de commettre une infraction avec violence avant l’expiration de sa 
peine. Au terme de cette période de semi -liberté, le délinquant qui a respecté les conditions 
imposées a le droit d’être mis en liberté conditionnelle totale lorsqu’il a purgé le tiers de sa peine.  
 
Libération d’office : La libération d’office s’applique aux délinquants qui ont été maintenus en 
incarcération jusqu’aux deux tiers de leur peine parce qu’ils n’ont pas obtenu la libération 
conditionnelle ou que celle-ci a été révoquée. Selon la loi, ces dé linquants doivent être mis en 
liberté et purger le dernier tiers de leur peine dans la collectivité, à moins qu’ils soient soumis 
aux dispositions de la LSCMLC relatives au maintien en incarcération. La Commission établit 
les conditions de la libération d’office et a le pouvoir de la révoquer en cas de manquement. 



Page.-33- 

 

Maintien en incarcération : Aux termes de la LSCMLC, la Commission peut, sur la 
recommandation du SCC, ordonner le maintien en incarcération d’un délinquant jusqu’à 
l’expiration de sa peine si elle a des motifs de croire que celui-ci risque de commettre une 
infraction pouvant causer la mort ou des blessures graves, une infraction sexuelle contre un 
enfant ou une infraction grave en matière de drogue avant l’expiration de sa peine.  

 

CLÉMENCE ET RÉHABILITATION  

La Commission a le pouvoir d’accorder la réhabilitation à toute personne reconnue coupable 
d’une infraction à une loi fédérale et qui, après avoir purgé la peine qui lui avait été imposée et 
avoir laissé s’écouler une période d’attente déterminée, montre sa capacité de vivre en citoyen 
responsable. La Commission a aussi le pouvoir de refuser et de révoquer la réhabilitation.  

Réhabilitation : La réhabilitation est une mesure officielle dont l’objet est d’effacer la honte 
d’une condamnation chez une personne reconnue coupable d’une infraction à une loi fédérale et 
qui, après avoir purgé la peine qui lui avait été imposée et avoir laissé s’écouler une période 
d’attente déterminée, montre sa capacité de vivre en citoyen responsable.  

Dispositions relatives à la clémence : Conformément aux Lettres patentes constituant la charge 
de gouverneur général du Canada et au Code criminel, les dispositions relatives à la clémence 
s’appliquent dans les circonstances où la loi ne prévoit aucun autre moyen de réduire les effets 
négatifs exceptionnels d’une sanction pénale. Les demandes de clémence doivent être soumises à 
la Commission, qui doit faire enquête et soumettre une recommandation au solliciteur général. 
Dans sa recommandation, la Commission doit tenir compte de certains facteurs comme la preuve 
que le demandeur a subi une injustice ou est exposé à des difficultés excessives. La décision 
finale appartient au gouverneur général ou au gouverneur en conseil.  
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